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EDITO 
 

 
Ce numéro entend mettre ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŘŜǾŜƴƛǊ Řǳ ƴǳŎléaire. Quasiment passée 

sous silence ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ƳƻƴǘǊŞŜ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦƭƛŎǘǳŜƭƭŜ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ŘŞōŀǘ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ.  

En effet, sƛ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŘŞploiement des énergies renouvelables a fait ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ relatif 
ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ Ł ƭΩélection présidentielle ς Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ Marine Le Pen qui 

souhaite ǎǘƻǇǇŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩéolien ς la question du devenir du nucléaire a, quant à 
elle, révélé de profondes divergences.  

Alors que les candidats de gauche entendent sortir du nucléaire, Emmanuel Macron préfère 
ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŀ ŎŀƴŘƛŘŀǘŜ Řǳ CǊƻƴǘ 

National prévoit, au contraire, de développer cette filière. La fermeture de la centrale nucléaire 
de Fessenheim, déjà fortement conditionnée par le décret du 8 avril 2017, ǎΩŜƴ ǘǊƻǳǾŜ Řŝǎ ƭƻǊǎ 

particulièrement incertaine.  
 

Julie Laussat, docteure en droit public et chercheure associée Pau Droit Énergie, proposera, à cet 
égard, quelques pistes de réflexion. 

 

[ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŘŜǾŜƴƛǊ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŦŜǊƳŞǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ a priori Ƴƻƛƴǎ ŞǇƛƴŜǳǎŜΣ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ 
ŀǳǘŀƴǘ ǊŞǎƻƭǳŜ ǘŀƴǘ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ǉǳƛ ƭŜǎ ŜƴŎŀŘǊŜΣ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ Řǳ мр ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмсΣ 

apparaît contraignant.  
 

Cécile Fontaine, avocate chez Fidal, exposera, dans cette revue, son point de vue sur cette 
thématique. 

 
CheǊǎ ƭŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ƳƻƴŘŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ōƻƴƴŜ ƭŜŎǘǳǊŜ ! 
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VEILLE 

 

 

 

TEXTES 

 

!ōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ƭŀ 
centrale nucléaire de Fessenheim 

(Voir focus) 

Source : Décret n°2017-508 du 8 avril 2017 
ǇƻǊǘŀƴǘ ŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ 
la centrale nucléaire de Fessenheim 
 

Conformément aux objectifs de diversification 
du mix énergétique et de réduction de la 
dépendance du nucléaire, le décret prévoyant la 
fermeture de la centrale nucléaire de 
Fessenheim a enfin été publié. Les conditions 
encadrant son entrée en vigueur demeurent 
ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǘǊŝǎ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘŜǎΦ " ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ŎŜ ǉǳŜ 
prévoyait la décision du 6 avril 2017 prise par le 
ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩ95CΣ ƭŀ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘŜ 
Fessenheim est soumise à la satisfaction de trois 
conditions.  
¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ doit 
ǊŞŎŜǇǘƛƻƴƴŜǊ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ŀǾŀƴǘ 
la date notifiée par ce dernier pour la mise en 
service du réacteur nucléaire de type EPR sur le 
site de Flamanville.  
9ƴǎǳƛǘŜΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ9tw ŘŜ 
CƭŀƳŀƴǾƛƭƭŜ Řƻƛǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ŀǾŀƴǘ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ Řu 
11 avril 2020.  
Enfin, la fermeture de Fessenheim doit être 
ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ омм-5-5 du code de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘǳǉǳŜƭ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ζ ne peut être délivrée 
ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ŀǳǊŀƛǘ pour effet de porter la capacité 
ǘƻǘŀƭŜ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜ ŀǳ-delà de 63,2 gigawatts ». 
 

Si le maintien de ce décret est très 
incertain eu égard aux contestations 
Řƻƴǘ ƛƭ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ 
ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄΣ ƛƭ ƭΩŜǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŀǳ 
regard des positions adoptées en 
matière de nucléaire par les candidats 
Ł ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞǎ 
pour le second tour. 
 

Simplification et clarification de la 
nomenclature des ICPE 
 

Source : Projet de décret modifiant la 
nomenclature des installations 
classées 
 

Un projet de modification de la 
nomenclature des installations 
classées pour la protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, actuellement 
soumis à consultation publique, vise à 
simplifier la réglementation 
applicable.  
5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
devraient désormais échapper au 
ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŞǘǳŘŜ 
ŘΩƛƳǇŀŎǘ Ŝǘ ŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ /Ŝǎ 
activités relèveraient ainsi de la 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ƻǳ Ře 
déclaration.  
5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
devraient pouvoir sortir du champ de 
la réglementation, le décret 
prévoyant notamment de supprimer 
des rubriques déjà couvertes par une 
autre rubrique équivalente. 
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Contrôle de lŞƎŀƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ 
construire au regard des dispositions 
relatives au littoral 

Source : /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘΣ ом ƳŀǊǎ нлмтΣ {!w[ 
Savoir Lac Investissements, n°392186 

[Ŝ ǊŜǎǇŜŎǘΣ ǇŀǊ ǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜΣ ŘΩǳƴ 
Ǉƭŀƴ ƭƻŎŀƭ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƴŜ ǎǳŦŦƛǘ Ǉŀǎ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ 
sa légalité au regard des dispositions 
particulières du code ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
relatives au littoral, selon lesquelles 
ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Řƻƛǘ ǎŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ Ŝƴ 
continuité avec les agglomérations et 
villages existants ou en hameaux nouveaux 
ƛƴǘŞƎǊŞǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  
 
9ƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ le projet, bien que conforme au 
PLU, était situé dans un lieu-dit qui ne 
pouvait être considéré comme répondant à 
ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎΦ  
 

 

 

Annulation de schémas régionaux 
éoliens  

Source : www.lanouvellerepublique.fr 

Le 4 avril 2017, le schéma régional éolien de 
Poitou-Charentes a été annulé par la Cour 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ .ƻǊŘŜŀǳȄ ǇƻǳǊ 
ŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ 
préalable. /ΩŜǎǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мнн-1 du code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎƻǳƳŜǘ Ł ŞǘǳŘŜ 
ŘΩƛƳǇŀŎǘ ς désormais évaluation 
environnementale ς « les projets de travaux, 
ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ ƻǳ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ 
privés qui, par leur nature, leurs dimensions 
ƻǳ ƭŜǳǊ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ 
ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ƴƻǘŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ou la santé humaine ». 

Depuis mai 2014, une dizaine de schémas 
régionaux éoliens a été annulé. 

 

 

JURISPRUDENCE 
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DIVERS 

 

Lutte contre le gaspillage 

Source : Pacte national de lutte contre le 
gaspillage alimentaire 2017-2020 

Quatre ans après le lancement du premier pacte 
national contre le gaspillage alimentaire, un 
ƴƻǳǾŜŀǳ ǇŀŎǘŜ ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƴŎƭǳ ŀŦƛƴ ŘŜ 
renforcer la dynamique de lutte contre le 
gaspillage. Parmi ses sept axes stratégiques, le 
Pacte prévoit par exemple la nécessité pour les 
distributeurs et les industriels, non seulement, de 
prévenir du mieux possible le développement de 
stocks impossibles à écouler avant leur 
péremption, mais également, de pérenniser et 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊΣ Ŝƴ ŀǾŀƭΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ Řƻƴ ŀǳȄ 
assocƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǉǳƛ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜƴǘ ŘŜ 
la nourriture aux personnes les plus démunies. 
Plus largement, il importe de sensibiliser 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǎǳǊ 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ contre le gaspillage 
alimentaire. 

Autoconsommation collective 

Source : www.enedis.fr 

Conformément à la loi du 24 février 2017 sur 
ƭΩŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ 9ƴŜŘƛǎ Ǿŀ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŜǊ 
ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ Ł 
ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ ǎŜŎƻƴŘ ǎŜƳŜǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмтΣ ŀǳ 
profit des copropriétés, des lotissements, des 
offices HLM, ou encore des ensembles tertiaires 
ou commerciaux. Plus concrètement, une 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ 
conclue entre les porteurs de projet et Enedis 
définira la quote-part de la production affectée à 
chaque partie du collectif, le devenir du surplus 
injecté dans le réseau et le fournisseur 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΦ 

 

 

Contestation du décret sur 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ 
unique 

Le décret relatif du 26 janvier 2017 relatif 
Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŀ ŞǘŞ 
attaqué par les associations anti-éolien 
« Fédération environnement durable » et 
« Vent de colère ». Selon elles, la réforme 
simplifierait de façon excessive la 
procédure ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 
éolienne. Pour rappel, le nouveau 
dispositif entend rassembler diverses 
ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞŦǊƛŎƘŜƳŜƴǘ 
au titre du code forestier, la dérogation 
aux interdictions édictées pour la 
conservation de la faune et de la flore 
sauvages, mais aussiΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƻƭƛŜƴƴŜǎ 
terrestres exclusivement, le permis de 
construire. 

 

 

 

 

  

[ΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘŜ  
Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ 
renouvelables est 
injectée sur la 
colonne montante et 
répartie sur les 

différents points de 
consommation. 

Source : www.sunchain.fr 

 

 

[ΩŜxcédent 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƻŘǳƛǘŜ 
par le bâtiment est 
transféré à un autre 
bâtiment. 

Source : www.sunchain.fr 

 

http://www.sunchain.fr/
http://www.sunchain.fr/
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Captage et stockage de CO2 

Source : wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ƛnternationale de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ол ƳŀǊǎ нлмт 

{Ŝƭƻƴ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ les 
technologies de captage et de stockage du CO2 des 
fumées de combustion de sites industriels 
devraient jouer un rôle important dans la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre.  

La mise en place de ces technologies apparaît 
ŘΩautant plus nécessairŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ 
de faire face au caractère à la fois décentralisé et 
intermittent des énergies renouvelables. DΩǳƴ ŎƾǘŞΣ 
le développement des énergies renouvelables 
ŘŞǇŜƴŘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƳŞǘŞƻǊƻƭƻƎƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜΣ 
ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜrgies renouvelables est 
inégalement répartie sur le territoire. 

5ŜǳȄ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŀƭƻǊǎ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜǎΦ 5ΩǳƴŜ 
part, le déploiement des smart grids permet 
ŘΩŀŎƘŜƳƛƴŜǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƻŘǳƛǘŜ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǇŜǳ 
pourvues en infrastructures parce que bénéficiant 
de conditions météorologiques peu propices au 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ 
ƭŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ŘŜǎ ŜȄŎŞŘŜƴǘǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ 
permettent de transformer les énergies 
renouvelables excédentaires en hydrogène ou en 
méthane de synthèse. Une fois convertie en gaz, 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇŜǳǘ ŀƭƻǊǎ şǘǊŜ ǎǘƻŎƪŞŜ Ŝǘ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘŞŜ 
dans les réseaux. Seul bémol : le coût de production 
de la filière hydrogène, deux fois plus élevé que 
ŎŜƭǳƛ Řǳ ƎŀȊ ƴŀǘǳǊŜƭΧ 

Toujours est-il que des entreprises ont déjà lancé 
des expérimentations de stockage. Ainsi, Engie a 
ƭŀƴŎŞ ǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 
ƭΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴ ŘΩƘȅŘǊƻƎŝƴŜΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ¢LDC Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
partenaires ont réalisé, aux côtés de GRTgaz, le 
démonstrateur Jupiter 1000 pour transformer 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōle en hydrogène et méthane 
ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǎǘƻŎƪŜǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƻŘǳƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ 
gazier. Ce projet devrait être mis en service à Fos-
sur-Mer dès 2018. 

 

Nouveaux projets de systèmes 
électriques intelligents 

Source : www.ademe.fr  

[Ω!ŘŜƳŜ a sélectionné, dans le 
cadre du Programme 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀǾŜƴƛǊΣ ǉǳŀǘǊŜ 
nouveaux projets de systèmes 
électriques intelligents. Ces projets 
devraient permettre une meilleure 
observabilité du réseau, contribuer 
à simuler et optimiser les réseaux 
pour décider des investissements 
nécessaires à court terme, 
envisager les évolutions possibles 
et proposer des solutions aux 
consommateurs, notamment pour 
maîtriser leurs consommations 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ  
 

/ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘŜ 
diffusion des données 

Source :www.opendata.reseaux-
energies.fr  

Les gestionnaires de réseaux de 
transport ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƎŀȊ ς 
RTE et GRTgaz ς ont mis en ligne 
une plateforme de diffusion de 
leurs données autour des 
thématiques « production », 
« consommation », « territoires et 
régions », sous forme de tableaux, 
de cartes et de graphiques. Le 
stockage de ces données devrait 
ŀƛƴǎƛ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŞlaboration des 
politiques énergétiques 
territoriales tout en favorisant la 
transparence et la pédagogie 
auprès des consommateurs, des 
collectivités et des entreprises du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ  

 

http://www.ademe.fr/
http://www.opendata.reseaux-energies.fr/
http://www.opendata.reseaux-energies.fr/
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Création de la 1ère SEMOP en matière 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ  
 

Source : www.amiens.fr  
 

[ŀ ǾƛƭƭŜ ŘΩ!ƳƛŜƴǎ ŀ ŎǊŞŞ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǎƻŎƛŞǘŞ 
ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƛȄǘŜ Ł ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǳƴƛǉǳŜ 
(SEMOP) en vue de moderniser et de 
développer son réseau de chaleur. Le 
réseau sera approvisionné par plusieurs 
ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ƻǳ ŘŜ 
ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ repose 
actuellement sur une seule énergie fossile : 
le gaz naturel.  

/ΩŜǎǘ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мer juillet 2014 permettant la 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƛȄǘŜ Ł 
opération unique qui a attribué aux 
collectivités territoriales et à leurs 
groupements la possibilité de créer, avec au 
moins un actionnaire opérateur 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƛȄǘŜ 
à opération unique, en vue de la conclusion 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ 
unique est « ǎƻƛǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
opération de construction, de 
développement du logement ou 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ », « ǎƻƛǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
service public pouvant inclure la 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ƻǳ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ 
des biens nécessaires au service », « soit 
ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ 
relevant de la compétence de la collectivité 
territoriale ou du groupement de 
collectivités territoriales ». Ce type de 
ǎƻŎƛŞǘŞ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ 
ŘǳǊŞŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǘ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ ǉǳΩǳƴ 
contrôle faible de la part de la collectivité, 
malgré sa participation au risque financier. 

 

LƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ 

 

Source : .ƛƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлмс ǇǳōƭƛŞ ǇŀǊ 
ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ  
 

[Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ǊŜƎǊŜǘǘŜ ƭŜǎ 
ŎŀǊŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǉǳƛ 
négligent souvent les thématiques 
pourtant essentielles relatives aux 
émissions de gaz à effet de serre, à la 
qualité dŜ ƭΩŀƛǊΣ ŀǳ ōǊǳƛǘ Ŝǘ Ł 
ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎΦ /Ŝǎ 
ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ 
ǎǳǊǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 
ŘΩƛƳǇŀŎǘ ς ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ 
n°2016-1958 du 3 août 2016 et le décret 
n°2016-1110 du 11 août 2016 ς avait 
renforcé le contŜƴǳ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
projets ς certes moins nombreux ς qui y 
restent soumis.  
 
Ainsi, les projets routiers et autoroutiers, 
Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ 
classées pour la protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, évaluent peu les 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝt les 
émissions de gaz à effet de serre.  
En outre, les projets de zones 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊǘŞ ƴΩŞǘǳŘƛŜƴǘ Ǉŀǎ 
toujours le potentiel de développement 
des énergies renouvelables nonobstant 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ олл-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
qui soumet les actions ou opérations 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
évaluation préalable environnementale 
à une « étude de faisabilité sur le 
potentiel de développement en énergies 
renouvelables de la zone ».  
 

http://www.amiens.fr/
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Recommandations de la CRE en matière 
ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩŞƻƭƛŜƴ 
 

Source : Délibération de la Commission de 
ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Řǳ но ƳŀǊǎ 2017 
ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǊǊşǘŞ ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ 
conditions du complément de rémunération 
ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
mécanique du vent de six aérogénérateurs au 
maximum  
 

Conformément aux lignes directrices de la 
Commission européenne, les aides en faveur 
ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƻŘǳƛǘŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ 
renouvelables doivent être attribuées, à 
compter du 1er janvier 2017, Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴŜ 
procédure de mise en concurrence pour les 
ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ Ǉǳƛǎsance supérieure à 1 
mégawatt (6 mégawatts ou 6 
aérogénérateurs ǇƻǳǊ ƭΩŞƻƭƛŜƴύΦ ¦n projet 
ŘΩŀǊǊşǘŞ a donc prévu de faire du complément 
de rémunération le seul mécanisme de 
soutien à la filière éolienne lorsque les 
installations comportent 6 aérogénérateurs 
maximum. Pour rappel, la loi du 17 août 2015 
relative à la transition énergétique, complétée 
par décret du 28 mai 2016, avait institué le 
dispositif du complément de rémunération 
ǘƻǳǘ Ŝƴ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀŎƘŀǘ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ 
ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ƳŞŎŀƴƛǉǳŜ Řǳ ǾŜƴǘ ƛƳǇƭŀƴǘŞŜǎ Ł 
terre. 

Mai selon la CRE, le dispositif du complément 
de rémunération via guichet ouvert pourrait 
ŜƴƎŜƴŘǊŜǊ ŘŜǎ ǊŜƴǘŀōƛƭƛǘŞǎ ŞƭŜǾŞŜǎΣ ŘΩƻǴ ǎŜǎ 
recommandations tendant à limiter la 
rentabilité des sites les mieux ventés.  

 

La CRE craint également que des 
exploitants contournent la 
réglementation en segmentant leurs 
parcs pour éviter de se confronter à la 
ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎΣ ŘΩƻǴΣ 
ici encore, ses recommandations visant 
cette fois à mettre en place un critère 
de distance minimale de 1500 mètres 
entre deux installations.  
 

Augmentation de la part mondiale 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ 
 

Source : Rapport du 6 avril 2017 publié 
par le Programme des nations unies 
ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩ;ŎƻƭŜ ŘŜ 
Francfort et Bloombery. 
 

Les énergies renouvelables ont 
représenté, en 2016, plus de la moitié 
des capacités mondiales installées. Si 
les investissements ont chuté dans la 
ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ 
renouvelables, en revanche, 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀ 
été particulièrement significative dans 
ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞƻƭƛŜƴ ƻŦŦ-shore. Une 
nouvelle tendance a également 
émergé : celle des projets hybrides qui 
réunissent deux technologies telles que 
le photovoltaïque et le solaire 
ǘƘŜǊƳƛǉǳŜ ƻǳ ƭΩƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ 
solaire.  

[ΩŞƻƭien et le solaire restent cependant 
vulnérables du fait, notamment, des 
choix politiques auxquels ils sont 
soumis. 
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ENTRETIEN 

 

 

 

 
 

 
 

Pourriez-vous nous expliquer les grandes lignes du nouveau régime qui encadre les réseaux 
fermés de distribution ?  
Ce régime ne vous paraît-il pas trop contraignant et finalement décevant ? 
 

C. Fontaine : Si ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ de distribution ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎΩŜȄŜǊŎŜ en France dans le cadre ŘΩǳƴ régime 
de monopole légal, des réseaux dits « privés » ou « fermés » se sont en pratique développés, en 
particulier au sein des zones aéroportuaires ou industrielles. Cette pratique a pu prendre 
différentes formes1 et donné lieu à du contentieux2. Il devenait alors nécessaire ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ une 
clarification juridique en cette matière. /ΩŜǎǘ la raison pour laquelle ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ n° 2016-1725 
du 15 décembre 20163 a fait usage de la possibilité offerte aux États membres par la directive 
« électricité »4 de prévoir dans leur droit interne des règles pour qualifier de réseaux fermés de 
distribution des réseaux qui distribuent de ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ à ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴ site industriel, 
commercial ou de partage de services géographiquement limité.  
 

Aux termes de cette ordonnance, des installations de consommation comme des installations de 
production peuvent être raccordées aux réseaux fermés. [ΩŜƴƧŜǳ est toutefois limité aux zones 
accueillant des activités de nature industrielle, commerciale ou de partages de services. Ce ƴΩŜǎǘ 
ǉǳΩŁ titre accessoire ǉǳΩǳƴ réseau fermé peut distribuer de l'électricité à des clients résidentiels - 
il ǎΩŀƎƛǘ principalement du personnel employé par le propriétaire du réseau et résidant dans la 
zone desservie par ledit réseau - ce qui limite nécessairement les hypothèses de recours aux 
réseaux fermés. 
 

Une autre contrainte est posée par ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ : pour être autorisé, le réseau fermé doit être 
justifié par des raisons spécifiques ayant trait à la technique ou à la sécurité ou distribuer de 
l'électricité essentiellement au propriétaire ou au gestionnaire de réseau ou à des entreprises qui 
leur sont liées.  
 
 
 
                                                             
1
 Voir notamment les cas dits de « raccordements indirects ». 

2
 ±ƻƛǊΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘΣ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ±ŀƭǎƻǇƘƛŀΣ /! tŀǊƛǎΣ мн ƧŀƴǾƛŜǊ нлмтΣ нлмрκмрмртΦ 

3
 Ordonnance n° 2016-1725 du 15 décembre 2016 relative aux réseaux fermés de distribution prise en application de la loi 

n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte. 
4
 Directive 2009/72/CE du 13 juillet 2009. 

Cécile Fontaine, avocat directeur associé, FIDAL, a accepté de répondre à une 
question relative au développement des réseaux fermés de distribution 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ  
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Un projet de décret examiné par le Conseil supérieur de ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ le 23 mars dernier précise ces 
critères en indiquant ǉǳΩƛƭǎ sont réputés satisfaits lorsque ƭΩǳƴŜ ou ƭΩŀǳǘǊŜ des conditions 
suivantes est remplie : 

- le réseau fermé de distribution regroupe des activités industrielles similaires ou 
complémentaires ; 

- le réseau fermé de distribution regroupe des activités administratives,  
commerciales ou de services ayant un objet commun ; 

- au plan de la sécurité, le réseau fermé de distribution nécessite des normes de 
sécurité spécifiques à ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ du site.  
 

Concrètement, avant la mise en service du réseau fermé, son gestionnaire - désigné par le 
propriétaire dudit réseau - devra obtenir du préfet une autorisation ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ en démontrant 
que ƭΩǳƴŜ de ces trois conditions est satisfaite. Les préfets disposeront alors ŘΩǳƴŜ certaine marge 
de ƳŀƴǆǳǾǊŜ pour apprécier lesdites conditions et en retenir une interprétation plus ou moins 
restrictive. [ΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ précise toutefois que ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ne pourra être refusée 
que pour des motifs d'intérêt général liés au bon fonctionnement et à la sûreté du système 
électrique et après ƭΩŀǾƛǎ de la Commission de régulation de l'énergie. Le cas échéant, le juge 
administratif pourra également être amené à se prononcer sur ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ des conditions de 
recours au réseau fermé en cas de contestation de la décision préfectorale. 
 

Enfin, il est intéressant de relever que les réseaux privés existants vont également devoir obtenir 
une autorisation dans un délai de six mois à compter du futur décret ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ susmentionné. 
Cette procédure de régularisation permettra ainsi ŘΩŞǘŀōƭƛǊ une liste des réseaux fermés existants 
et de garantir un meilleur contrôle de ces ouvrages, étant précisé que, les réseaux fermés 
devront dans tous les cas respecter les mêmes conditions techniques et de sécurité que celles 
applicables aux réseaux publics pour ne pas perturber le fonctionnement de la distribution 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ  

 

***  
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FOCUS 

 

ENVIRONNEMENT 

 

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎǊƛǘŝǊŜ ŘŜ covisibilité par le juge administratif 

Source : /ƻǳǊ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ bŀƴǘŜǎΣ мer février 2017, n°15NT02726, 15NT02832, 
15NT02833 

Le juge administratif est souvent amené à 
contrôler la régularité de permis de 
construire autorisant ou refusant la 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳction 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ 
ƳƻǘƛŦǎ ǘƛǊŞǎ ŘŜ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ǇƻǊǘŞŜ ŀǳ ǇŀȅǎŀƎŜ. 
9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŀǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƻǇǇƻǎŀƴǘǎ 
ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ 
renouvelables fondent leur requête sur 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ ммм-нт Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
(ancien article R. 111-21) aux termes duquel 
« Le projet peut être refusé ou n'être accepté 
que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, 
par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 
modifier, sont de nature à porter atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains 
ainsi qu'à la conservation des perspectives 
monumentales ». 

Dans le cas des projets éolien ou 
photovoltaïque, le juge interprète ces 
dispositions à la lumière du critère de la 
covisibilité.   

!ƛƴǎƛΣ ƭŀ /ƻǳǊ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ 
Marseille a déjà jugé  légal le refus 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ 
éolienne visible depuis des châteaux classés 
monuments historiques, sa perception ne 

pouvant être atténuée de manière suffisante 
ό/ƻǳǊ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ aŀǊǎŜƛƭƭŜΣ ну 
juin 2007, {ƻŎƛŞǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎƛŜ ǎǳŘ, 
n°05MA01007).  

Dans cette lignée, la Cour administrative 
ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ bŀƴŎȅ ŀ ŀŘƳƛǎ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ Řǳ 
refus du préfet de délivrer un permis de 
constǊǳƛǊŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŞƻƭƛŜƴƴŜǎ ŀǳ ƳƻǘƛŦ 
que ces dernières étaient en covisibilité avec 
un monument historique « dans un site de 
grande sensibilité paysagère très 
caractéristique du département » faisant 
ƭΩƻōƧŜǘ ζ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŀǳ 
titre de la loi sur les sites » (Cour 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ bŀƴŎȅΣ нл Ƴŀƛ 
2009, Société Windspeed, n°08NC00550). 
Selon la Cour, « ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǉǳƛ 
ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŜƴǘƛǘŞ 
paysagère, le projet litigieux doit être 
regardé, par sa dimension et la localisation 
des éoliennes, comme portant atteinte au 
caractère des lieux avoisinants » au sens des 
dispositions précitées du code de 
ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ  

Réciproquement, dans un arrêt du 9 janvier 
2017, la Cour adminisǘǊŀǘƛǾŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ 
/ƘŀǊǘŜǎ ŀ ŜȄŎƭǳ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ 
dispositions en ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ avec 
la cathédrale de Chartres (CAA Nantes, 9 
janvier 2017, n° 15NT03122). 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031719390&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000033858909&fastReqId=208899310&fastPos=10
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000033858909&fastReqId=208899310&fastPos=10
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Dans trois arrêts récents du 1er février 2017, 
la CƻǳǊ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ bŀƴǘŜǎ a 
confirmé ce mouvement jurisprudentiel 
tendant à considérer que des éoliennes 
peuvent porter atteinte à « l'intérêt des lieux 
avoisinant » lorsque le critère de la 
covisibilité est rempli.  
 
Dans la première affaire, la Cour a, dans un 
premier temps, rappelé que le projet 
litigieux ς bien que situé dans une zone de 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞƻƭƛŜƴ ς  « ǎΩƛƴǎŝǊŜ Řŀƴǎ 
un paysage rural de bocage η Ŝǘ ǉǳΩǳƴ 
château classé « monument historique » 
présentant « un intérêt national » se trouve 
Ł нΣу ƪƛƭƻƳŝǘǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞƻƭƛŜƴƴŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜΦ 
Dès lors, le projet ne peut être regardé 
ŎƻƳƳŜ ŘŜǾŀƴǘ ǎΩƛƳǇƭŀƴǘŜǊ Řŀƴǎ un 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǉǳΩǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ 
limité. Dans un second temps, la Cour a 
poursuivi son raisonnement en précisant 
ǉǳΩƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ 
éoliennes seraient visibles depuis le château. 
Par suite, la Cour a déclaré le permis litigieux 
ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ ммм-
нт Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ justifiant ainsi 
son annulation. 
 
A contrario, dans les deux autres instances, 
la Cour a rejeté le moyen tiré de la 
ƳŞŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ ммм-27 du 
ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴisme au motif que les 
éoliennes ne seraient « que partiellement 
visibles » depuis les monuments historiques 
situés à 4 et 5 kilomètres.  

 
 

{ƛ ƭŜ ƧǳƎŜ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘŜ ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ŀǳ 
mieux la protection des paysages et 
ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞƴŜrgies 
renouvelables, toujours est-ƛƭ ǉǳΩŜƴ 
ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎǊƛǘŝǊŜ de la covisibilité 
ǇƻǳǊ ŀŘƳŜǘǘǊŜ ƻǳ ǊŜŦǳǎŜǊ ƭŀ ƭŞƎŀƭƛǘŞ ŘΩǳƴ 
permis de construire, le juge semble faire 
ǇǊŞǾŀƭƻƛǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇŀȅǎŀƎŜǊ Řƻƴǘ 
ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŞƳƛƴŜƳƳŜƴǘ ǎǳōƧŜŎǘƛǾŜΦ  
 
[Ŝǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ 
renouvelables sont souvent mal perçues par 
ƭŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘΣ ŀǳ 
contraire, être considérées comme 
valorisant ǳƴ ǇŀȅǎŀƎŜΦ /ŜŎƛ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ 
vrai que certaines installations ς telles que 
les centrales thermiques à flamme ς font 
partie de notre quotidien et échappent à la 
polémique alors que leur insertion 
paysagère et leur incidence sur 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ sont ƭƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ 
négligeables. 
 
!Ŧƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ 
susceptible de ralentir le développement des 
projets de production, il est tout de même 
préférable que les exploitants préparent au 
mieux leur insertion dans le paysage en 
tenant compte du risque potentiel 
ŘΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ Řƻƴǘ ƭŜǎ 
installations seraient en covisibilité avec un 
site de grande sensibilité paysagère.    

 

 

 

Laura Daydie, docteure en droit public 
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ÉNERGIE 

 
 

Le décret du 8 avril 2017 Υ ǳƴŜ ŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŀǘȅǇƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜ de Fessenheim 

Source : Décret n°2017-рлу Řǳ у ŀǾǊƛƭ нлмт ǇƻǊǘŀƴǘ ŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ƭŀ 
centrale nucléaire de Fessenheim 

« /ΩŜǎǘ ŘƛǘΣ ŎΩŜǎǘ Ŧŀƛǘ ». A quelques 

semaines de la fin du mandat 

présidentiel de Françoise Hollande, la 

ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ {ŞƎƻƭŝƴŜ 

Royal salue ainsi la concrŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

ǇǊƻƳŜǎǎŜ ŘŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜΣ ŎŜƭƭŜ ŘΩŀŎǘŜǊ ƭŀ 

fermeture de la centrale nucléaire de 

Fessenheim par la publication du décret 

du 8 avril 2017. Pourtant, la lecture de ce 

décret démontre que la fermeture de la 

ŎŜƴǘǊŀƭŜ Ŝǎǘ ƭƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ acquise.  

La doyenne de nos centrales nucléaires a 

résisté à plusieurs contentieux depuis sa 

création1 ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ǾƻǳŞŜ 

à la fermeture, promesse électorale au 

ŎǆǳǊ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ CǊŀƴœƻƛǎ 

IƻƭƭŀƴŘŜ Ŝƴ нлмнΦ [ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 

relative à la transition énergique pour 

une croissance verte (LTE) en 2015 a fait 

ǊŜǾŜƴƛǊ ƭŀ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ŀǳ ŎǆǳǊ Řǳ ŘŞōŀǘ 

public1. La place du nucléaire a en effet 

suscité de vifs débats au sein du 

Parlement et de la société civile, 

cristallisés autour du nouvel objectif de 

diminution de la part du nucléaire dans 

ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘŜ рл ҈ Ł 

ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнрΦ 

 

Finalement, la LTE entérine ce nouvel objectif 

de réduction assigné à la politique 

énergétique1 et conditionne les futures 

ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇƭŀŦƻƴŘ ŘŜ ƭŀ 

ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 

ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜ Ł соΣн ƎƛƎŀǿŀǘǘǎ όD²ύ1 - 

soit la puissance actuelle des centrales 

ŀǳǘƻǊƛǎŞŜǎΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŀŦŦƛŎƘŞ ƛŎƛ Ŝǎǘ ŎƭŀƛǊΦ 

Toute nouvelle centrale nucléaire ne pourra 

être exploitée sans ǉǳΩƛƭ ŀƛǘ ŞǘŞ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ 

procédé à une fermeture Υ ŎΩŜǎǘ ƭΩ9tw ŘŜ 

Flamanville 3 contre la centrale de 

Fessenheim. 

La LTE renvoyait à la programmation 

ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ όtt9ύ ƭŜ ǎƻƛƴ ŘŜ 

ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ 

ǇǳōƭƛŎǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 

de la politique énergétique. Adoptée par le 

décret du 27 octobre 2916, la PPE précise 

ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜΣ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ 95C ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ 

stratégique1. Il revient donc au principal 

exploitant de définir lui-même la manière 

dont il compte gérer son parc nucléaire pour 

permettre la réalisation de cet objectif de 

50% en 2025.  
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A la question de savoir si le décret du 8 
avril 2017 vient clore le feuilleton 
« Fessenheim » entamé des années plus 
tôt, son analyse ne nous permet 
malheureusement pas de répondre avec 
assurance. 

{Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мer Řǳ ŘŞŎǊŜǘΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ƭŀ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜ ŘŜ 
Fessenheim est abrogée. Mais à ce 
Ǉƻǎǘǳƭŀǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ǘǊƻƛǎ conditions 
cumulatives, résultant du conseil 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘŞ ŘΩ95C Ŝƴ 
date du 6 avril 20171. Premièrement, en 
ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀrticle L. 311-5-5 du code de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴŘǊŀ 
ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŜȄǇǊŜǎǎŜ ŘŜ 
ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘΦ 
Deuxièmement, cette demande ne sera 
ŦŀƛǘŜ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ9tw 
de Flamanville dans le délai fixé par le 
décret portant autorisation de création, 
soit avant le 11 avril 20201. Troisièmement, 
elle ne sera maintenue que si la fermeture 
de la centrale demeure nécessaire pour 
respecter le plafond de la capacité totale 
de production de 63,2 GW, après mise en 
ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ9tw ŘŜ CƭŀƳŀƴǾƛƭƭŜΦ 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƭƛƳƛǘŜ ainsi la 
portée du décret du 8 avril 2017 et laisse 
présager un retour de la centrale 
Fessenheim au contentieux. 
 
5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ce contentieux pourra être lié 
aux deux dernières conditions. En effet, la 
fermeture de la centrale de Fessenheim est 
conditionnée, non seulement, à la mise en 
service de ƭΩ9tw ŘŜ CƭŀƳŀƴǾƛƭƭŜ ƳŀƛǎΣ 
également, plus étonnant, à sa future 
capacité de production. Si la capacité 
totale de production, au niveau national, 
ƴΩŀǘǘŜƛƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ соΣн D²Σ 95C ƴŜ 
transmettra pas de demande de fermeture 
de la centrale de Fessenheim. 
 

!ƛƴǎƛΣ ŎŜ ŘŞŎǊŜǘ ǊŜƴǾŜǊǎŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŀǎǎƛƎƴŞ 
au plafond de capacité totale de production 
introduit en 2015 par la LTE. En effet, ce 
plafonnement correspond à la capacité 
totale actuelle de production et entendait 
ainsi jouer un rôle incitatif. Toute nouvelle 
ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Şǘŀƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ 
soumise à la condition de ne pas porter 
cette capacité totale au-delà des 63,2 GW, 
elle aurait dû entrainer automatiquement 
la fermeture des centrales les plus 
anciennes et donc la diminution 
ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜΦ 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƭŀ 
puissance prévue de 63,2 GW est entendue 
par la LTE comme un seuil maximal à 
ŀǘǘŜƛƴŘǊŜΣ ŀǾŜŎ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǎΩŜƴ ŞƭƻƛƎƴŜǊ 
progressivement. Le Conseil constitutionnel 
a opté pour la même interprétation de ce 
seuil, estimant « qu'il ressort des travaux 
préparatoires de la loi déférée qu'en 
plafonnant la somme des puissances 
autorisées par des autorisations d'exploiter 
une installation nucléaire de base, le 
législateur a entendu promouvoir la 
diversification des sources d'énergie et la 
réduction de la part de l'électricité d'origine 
nucléaire »1. Et le Conseil de préciser par 
ailleurs que ce nouveau plafond ne porte 
pas atteinte au droit de propriété de 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŜǎ 
autorisations d'exploiter déjà délivrées « ne 
sauraient être assimilées à des biens objets 
pour leurs titulaires d'un droit de propriété 
ηΣ ǉǳŜ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ǇƻǊǘŞŜ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ 
légitimement attendus de situations 
légalement acquises est justifiée « par des 
motifs d'intérêt général suffisants et 
proportionnée aux buts poursuivis » et que 
cela ne fait pas obstacle à la prétention 
ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ 
ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 
ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘǎ ŘΩȅ 
ǊŜƴƻƴŎŜǊ ƻǳ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 
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On notera que le nouveau régime des 

ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

installations nucléaires de base institué 

par la LTE pose aussi diverses questions 

juridiques sur la place monopolistique 

accordée à EDF1 ainsi que sur le pouvoir 

ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŞ ŘŜ ƭΩÉtat sur 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ1. 

9ƴ ǘƻǳǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŀǳǎŜΣ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ce plafonnement de la capacité totale de 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƳƻŘƛŦƛŞŜΦ 

5ŞǎƻǊƳŀƛǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘΩ95C 

retranscrite au sein du présent décret, le 

seuil de capacité totale de 63,2 GW 

devient un seuil minimal permettant de 

ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ 

ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜ Ŝǘ ǎΩŜȄǇƻǎŜ 

potentiellement à une sanction 

juridictionnelle. 

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ƭŞƎŀƭƛǘŞ Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ŀǳ 

regard du respect de la procédure 

ǇǊŞǾǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ 

installation nucléaire sera aussi sans nul 

dƻǳǘŜ ŎƻƴǘŜǎǘŞŜΦ [Ŝ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ 

ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞ ŘŜ 

suspendre la réalisation de son effet 

juridique principal ς ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ς au respect de 

ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇǊŞǾǳ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ омм-5-5 

Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛe, à savoir la 

demande préalable de fermeture de la 

centrale par son exploitant. Le décret 

ŀƴǘƛŎƛǇŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ 

ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜΣ Ŝǘ ǉǳƛ 

demeure fortement incertaine. En 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ 

réglementaire abroge une autorisation à 

la condition que son titulaire lui 

demande de le faire !  

 

wŀǇǇŜƭƻƴǎ ǉǳŜ ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜ ŘŜ ōŀǎŜ 

Ŝǎǘ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ омм-5-5 du 

ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎ 

de son titulaire et, plus précisément, 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ рфо-26 du code de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ indique ǉǳΩƛƭ ǊŜǾƛŜƴǘ Ł ŎŜ 

ƳşƳŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩŜƴ ŦŀƛǊŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǳ 

ministre en charge de la sûreté nucléaire et 

Ł ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǶǊŜǘŞ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜΦ 

Néanmoins, si cette abrogation suspensive 

ǊŜǎǘŜ ŀǘȅǇƛǉǳŜΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎŜǊǘŀƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜ 

soit reconnue illégale. En effet, en faisant la 

ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘΩǳƴ 

texte réglementaire et son application, 

ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ est certes entrée en vigueur 

Ƴŀƛǎ ƴŜ ǎŜǊŀ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

de ses conditions suspensives, à savoir la 

ŘŜƳŀƴŘŜ ŜȄǇǊŜǎǎŜ ŘΩ95C ŘŜ fermeture de 

ƭŀ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ŀǇǊŝǎ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ9tw 

de Flamanville et respect du plafonnement 

de la capacité totale de production1. Si 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ омм-5-р Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

ǎǳōƻǊŘƻƴƴŜ ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇǊŞŀƭŀōle de son 

ǘƛǘǳƭŀƛǊŜΣ ǊƛŜƴ ƴΩŜƳǇşŎƘŜ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ 

ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ŎŜǘǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜΣ 

ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǎƻƴ ŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ȅ ǊŜǎǘŀƴǘ 

somme toute subordonnée1.  

En réalité, le décret du 8 avril 2017 

ƴΩŜƴŎƭŜƴŎƘŜ Ǉŀǎ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ 

de la centrale nucléaire de Fessenheim 

mais valide uniquement la position et les 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩ95C ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ŎŜƭƭŜ-ci : « ŎΩŜǎǘ 

dit et on verra plus tard ».  

Julie Laussat,  
docteure en droit public 
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EVÉNEMENTS 

 

Les activités ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Řǳ /ƻƴǎƻǊǘƛǳƳ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un numéro spécial de la revue 

« Pau Droit Énergie » a été publié 

Ŝƴ ŀǾǊƛƭ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƻǉǳŜǊ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ 

lignes des programmes des 

ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ 

en matière énergétique et 

environnementale.  

  

Le 31 mars à Paris, Julie Laussat a assisté à 

un colloque sur le changement climatique 

au cours duquel Christophe Krolik, 

chercheur associé à Pau Droit Public et 

ǇǊƻŦŜǎǎŜǳǊ Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ [ŀǾŀƭ, est 

intervenu pour présenter les outils 

indispensables au renouvellement du 

droit face au changement climatique. Plus 

précisément, il a évoqué la portée 

juridique du « test climatique » en droit 

canadien et ses perspectives en droit 

français. 
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